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(Extraits) 
Grands sujets 
Coup d'arrêt au déploiement de la police "de proximité" voulue par M. Sarkozy 
La création de nouvelles unités territoriales de quartier (UTEQ), ces nouveaux services de police déployés dans les quartiers de non droit vient de connaitre un coup d’arrêt pour le moins inattendu. 

Effectivement le ministre de l'intérieur Brice Hortefeux le déplore en privé affirmant je cite "Je n'ai pas les moyens de les développer". Par conséquent l'objectif de 100 UTEQ prévues par le ministère de l'Intérieur d'ici à 2010 ne sera jamais atteint. Véritable constat d’échec, seules 35 de ces unités ont été pour le moment mises en place. 

Quelles en sont les causes ?
Les causes sont multiples :

D’une part, l’incurie de l’Etat à faire prévaloir son autorité sur l’ensemble du territoire français. D’autre part la révision générale des politiques publiques et des budgets qui impose une baisse des effectifs. Le budget 2010 prévoit de supprimer plus de 2000 postes dans les rangs de la police. Or, pour créer ces unités territoriales l'administration ponctionne des commissariats déjà exsangues.

Ces UTEQ une solution pour le moins couteuse…
Dès son arrivée au ministère de l'Intérieur, en 2002, Nicolas Sarkozy avait supprimé la police de proximité. Suite aux scènes de guérilla urbaine qui ne cessent d’ébranler notre pays, le projet des UTEQ avait été imaginé pour combler le vide laissé sur le terrain.

Ainsi en avril 2008, les premières unités voyaient le jour en Seine‑Saint‑Denis. Puis d'autres avaient suivi dans d’autres grandes villes françaises. Le ministre de l'Intérieur avait alors déclaré : "C'est une solution qui coûte, qui suppose des redéploiements mais qui est efficace." Il avait évalué la baisse de la délinquance "entre 10% et 20%" là où les UTEQ s'étaient installées. De quoi laisser songeur…

Etrange paradoxe avec les velléités gouvernementales de diminuer l’insécurité…
En effet l'arrêt brutal du programme entre en totale contradiction avec les discours répétés de Nicolas Sarkozy sur la lutte contre la délinquance. Nicolas Sarkozy reprenant à l’approche des élections régionales son cheval de bataille fétiche que représente la lutte contre la délinquance. Nicolas Sarkozy avait insisté le 24 novembre dernier sur sa volonté de "reconquête des quartiers sensibles". Une reconquête qui passerait par la lutte contre le trafic de drogue et l'économie souterraine. Or, l'Elysée et le gouvernement sont particulièrement inquiets quant à l'agitation que pourrait provoquer ces initiatives dans certains quartiers. D’autant plus que ces unités territoriales suscitent une mise en place parfois délicate (nombre de ces unités ont été accueillies dans les quartiers par des caillassages).

Faire plus avec moins, tel semble être devenu le nouveau credo du gouvernement UMP.

Face à la répression des clients religieux Zara retire une grande partie de ses sapins et des symboles chrétiens de Noël 
La chaîne Zara de magasins de vêtements avait osé installer un sapin de Noël dans 4 de ses 19 boutiques en Israël. A la suite de multiples protestations, elle a finalement retiré les sapins.  La réaction des passants juifs ne s’était pas fait attendre en effet : le service clientèle de la chaîne avait été pris d’assaut par les appels téléphoniques de clients en colère. Les responsables de la franchise israélienne de Zara se défendaient de vouloir blesser la clientèle juive: « nous avons des clients juifs, chrétiens et musulmans, et beaucoup de touristes fréquentent nos boutiques », affirmait‑on chez Zara. D’ailleurs, « notre contrat de franchise nous oblige à suivre les instructions du réseau international », se justifiait la chaîne.

Franchise internationale ou pas, beaucoup de fidèles clients juifs de Zara estimaient que la chaîne aurait pu faire preuve d’un peu plus de sensibilité envers sa clientèle israélienne de toutes confessions : quitte à présenter, sur une même vitrine, un sapin de Noël et un chandelier de Hanouca. Finalement Zara a cédé et les sapins ont été retirés des vitrines.

On rappellera que le sapin de Noël n'a aucune connotation religieuse, ou sinon plus païenne que chrétienne.

Brèves françaises 
Burqa : vers une interdiction dans les services publics 
La mission parlementaire souhaite interdire le voile intégral. Cependant pour éviter d'être retoqué par le Conseil constitutionnel ou la Cour européenne des droits de l'homme, elle privilégie une interdiction dans les seuls services publics. Elle s'appuierait sur «la nécessité de pouvoir être identifié pour toutes démarches personnelles (hôpitaux, guichets, transports en commun…)». 

Cette interdiction aurait l'avantage d'être applicable et de répondre aux difficultés des agents du service public. Certains députés ont alors rappelé par la voix du socialiste Jean Glavany que la burqa était je cite «intolérable», «qu'elle incarnait une idéologie barbare», «que les moyens de la bannir des services publics existaient». Brice Hortefeux a, par ailleurs, suggéré de faire du voile intégral, un critère d'intégration à la communauté nationale. 

Pour l'instant, selon les chiffres officiels quelque peu tendancieux environ 1.900 femmes portent le niqab et les trois‑quarts sont françaises. 

Un "lip dub" qui coûte cher 
Selon Benjamin Lancar, président des Jeunes Populaires, le fameux clip des militants n'avait coûté que 400 euros. 

C'était sans compter le prix de la bande‑son. Les jeunes UMP avaient utilisé sans autorisation une chanson de la Star Académie québécoise "Tous ceux qui veulent changer le monde", une reprise d'un titre de Luc Plamondon datant de 1976.

Une liberté que n'a pas appréciée Musicor, la maison de disques des Académiciens. Sous le coup d'une mise en demeure, l'UMP a dû sortir le carnet de chèques. L'accord a été conclu mardi. Le parti devra verser 45.000 dollars canadiens, soit 30.000 euros, aux ayants droit.

Cette violation pourrait être insignifiante si le gouvernement français n’avait pas axé sa politique culturelle autour de la protection des ayants droit et de la lutte contre le téléchargement illégal. A l’heure où la majorité présidentielle met en place la loi Hadopi, cette utilisation illégale fait tâche.

Parallèlement, Frédéric Lefebvre, actuel porte-parole de l'UMP vient de signer une des plus belles contradictions concernant les droits d’auteurs sur Internet. Fervent défenseur de la loi Hadopi, le responsable politique a clairement copié un article du site Slate.fr sur son site personnel, sans aucune autorisation, aucun lien…

Frédéric Lefebvre se défend sur Twitter en estimant qu’il réalisait là une : « revue de presse autorisée par l'article L.122‑5 du code de la propriété intellectuelle..." et parle de "procès d'intention !». Pourtant une revue de presse est soumise au même régime juridique qu’un autre article du code, celui de la « courte citation » et non d’une reproduction à l’identique.

Si l’article original a désormais disparu du site de l’homme politique, on ne peut que noter le paradoxe entre de virulents discours prononcés « contre la violation du droit d’auteur au nom de la liberté » et un maniement de la presse douteux. "No comment".

Au mois d'avril, l'UMP avait déjà dû payer 32.500 euros au groupe américain MGMT pour avoir utilisé leur chanson "Kids" sans autorisation durant ses meetings. 
Jacques Chirac à nouveau convoqué devant la justice 
L'ancien président français Jacques Chirac doit être entendu « avant la fin de l'année » par un juge en vue d'une éventuelle inculpation dans une affaire d'emplois fictifs présumés dans son ancien parti, le RPR, a‑t‑on appris mercredi de sources proches du dossier.

Jacques Chirac, 77 ans, a déjà été renvoyé fin octobre devant la justice dans une autre affaire d'emplois fictifs présumés, à la ville de Paris, dont il a été maire de 1977 à 1995. Protégé pendant 12 ans (1995‑2007) par sa fonction présidentielle, il sera le premier ex‑chef d'Etat français à comparaître devant un tribunal. En 2007, M. Chirac avait déjà été entendu sous le statut de témoin assisté — un statut intermédiaire entre ceux de témoin et d'inculpé — dans l'affaire de présumés emplois fictifs au RPR (droite), l'ancêtre de l'UMP, pris en charge par la mairie de Paris.

Début novembre, il avait affirmé qu'il irait s'expliquer devant le tribunal «avec sérénité», n'ayant « rien à se reprocher », dans l'affaire des 21 emplois de complaisance présumés rémunérés par le cabinet du maire de Paris. Il sera jugé pour « détournements de fonds publics » et « abus de confiance ».

Son audition « avant la fin de l'année » par le juge Jacques Gazeaux à Nanterre (ouest de Paris) pourrait déboucher sur une inculpation de l'ancien chef de l'État pour « prise illégale d'intérêt », selon des sources proches du dossier.

Ce délit est passible de cinq ans d'emprisonnement et 75.000 euros d'amende.

Brève internationale 
Etat de siège au centre culturel français de Jérusalem 
Le centre culturel français à Jérusalem a été encerclé hier matin par des policiers israéliens. 

Ceux‑ci étaient apparemment venus interpeller la co‑organisatrice palestinienne d'un événement culturel dans le cadre d'un festival consacré à Jérusalem, Rania Elias, selon un diplomate français. La police israélienne n'a pas pénétré à l'intérieur. Rania Elias a réussi à quitter les lieux par la porte arrière du bâtiment. Une cinquantaine de personnes, y compris des responsables de l'Autorité palestinienne, se trouvaient au centre culturel pour cette manifestation organisée dans le cadre du festival "Jérusalem, capitale arabe de la culture 2009". 

"Nous sommes ici pour exprimer notre soutien à la culture palestinienne", a déclaré le consul général de France à Jérusalem, Frédéric Desagneaux, pour expliquer les raisons pour lesquelles cette manifestation s'était tenue dans un institut français. La police avait averti qu'elle empêcherait l'organisation de toute manifestation culturelle palestinienne dans la ville désignée par l'Etat hébreu comme sa capitale "réunifiée". "Toute activité politique, culturelle ou économique de l'Autorité palestinienne est interdite à Jérusalem‑Est", a déclaré la police israélienne. Toutes les institutions officielles palestiniennes à Jérusalem‑Est ont été fermées en 2001, après le début de la seconde intifada (soulèvement). Les Palestiniens veulent faire du secteur oriental de la ville, à majorité arabe et annexée par Israël en juin 1967, la capitale de leur futur Etat. La communauté internationale n'a jamais reconnu cette annexion. Conséquence : les ambassades étrangères sont installées à Tel‑Aviv.

